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Introduction





L’État-providence est malade. Le diagnostic est simple : les dépenses sanitaires et sociales croissent beaucoup plus vite que les recettes. D’où un lancinant problème de financement posé depuis vingt ans dans tous les pays industrialisés. Seule solution pour boucher les « trous » : augmenter les prélèvements obligatoires. Tous les experts ont maintenant l’œil rivé sur les taux des prélèvements obligatoires (impôts et cotisations sociales) par rapport au produit intérieur brut (PIB). Il était, en France, de 35 % en 1970, il est passé à 41,7 % en 1980, pour se stabiliser ensuite autour de 44,5 %, avant de franchir en 1990 la barre des 45 %.

Dans un contexte de crise, l’État-providence a cependant joué un rôle positif. Il a contribué à en amortir les effets, de telle sorte que l’économie mondiale n’est pas entrée dans une spirale récessionniste aussi marquée que celle des années 1930. Les économistes parlent à juste titre, à ce propos, de fonction anticyclique des systèmes de protection sociale : l’indemnisation du chômage, pratiquement inexistante en 1930, évite dorénavant que la demande ne s’effondre alors que l’emploi s’amenuise ; les revenus sociaux injectent dans l’économie une masse de pouvoir d’achat relativement indépendante des aléas de la conjoncture.

Combien de temps les choses pourront-elles continuer d’aller ainsi ? L’accroissement des impôts et des charges sociales ne risque-t-il pas de mettre en péril la compétitivité des entreprises et de saper le dynamisme de l’économie ? C’est la question qui est partout posée. Si les choses restent en l’état, la progression des prélèvements obligatoires se poursuivra en effet inexorablement. Si elles continuaient de croître au rythme actuel, les dépenses de santé absorberaient dans trente ans la quasi-totalité des ressources des ménages. Situation certes impossible : il faudra bien continuer à se nourrir, se loger, se cultiver ou se défendre. Mais ces projections ont le mérite de prouver par l’absurde qu’il n’est plus possible de poursuivre dans la voie actuelle. Depuis dix ans, on a partout éludé la question en bricolant : programmes d’économie d’un côté, augmentation des recettes au coup par coup, de l’autre. Dispose-t-on encore d’une marge de manœuvre dans cette voie ? Pour le court terme, peut-être, car il n’y a pas de limite mathématique à la croissance des prélèvements obligatoires. A moyen terme, certainement pas. Dans tous les cas il faudra de plus en plus clairement choisir entre les revenus directs et les revenus indirects. C’est le maintien simultané des uns et des autres à leur niveau actuel qui ne sera plus supportable dans un contexte de croissance très ralentie. On ne pourra pas arrêter la progression des cotisations sociales et des impôts, tout en garantissant une qualité inchangée des services publics et sociaux et le maintien des prestations actuelles. Ou, du moins, ne pourra-t-on plus le garantir à tous. Les problèmes de financement de l’État-providence changent, dans cette mesure même, de nature. Ils ne renvoient plus simplement à des préoccupations d’équilibre des recettes et des dépenses. L’équation économique des années 1970 ne peut plus trouver de réponse sur le seul terrain financier dans les années 1990. C’est au niveau de la société et des rapports sociaux qu’elle se joue. Le véritable enjeu est celui d’un nouveau contrat social entre les individus, les groupes et les classes. Le principal blocage de l’État-providence est, finalement, d’ordre culturel et sociologique. La première partie de cet essai a pour objet de développer cette approche et de renouveler les analyses classiques, trop étroitement économiques, de la crise de cet État-providence. Celle-ci doit simultanément être comprise comme crise d’un modèle de développement et crise d’un système donné de rapports sociaux.

Mais, simultanément, la question est de savoir si l’État-providence, en tant que forme sociale et politique, peut continuer à rester le seul support des progrès sociaux et l’unique agent de la solidarité sociale. Mon hypothèse est qu’il est nécessaire de déborder le cadre de l’État-providence pour surmonter les tensions qui s’expriment à son propos. La perspective libérale – en œuvre dans un nombre croissant de pays depuis cinq ans – ignore cette dimension du problème. Elle se contente d’opposer, de façon souvent incantatoire, les vertus du marché aux rigidités de l’État redistributeur. J’en analyse précisément la logique dans la deuxième partie du livre. Elle n’a réussi à se développer et à exercer une certaine force de séduction intellectuelle que parce qu’il n’y avait aucune alternative crédible aux formes traditionnelles de l’État-providence. La troisième partie du livre explore les voies et les conditions d’une telle réduction positive de la demande sociale d’État différente du simple retour au marché. Elle ne vise évidemment pas à proposer un programme. Son but est plus modestement de tracer les grandes lignes d’une nouvelle méthode du progrès social, complémentaire de l’État-providence, susceptible d’en limiter la croissance tout en permettant de servir de base à une nouvelle étape du développement social.

C’est pour ne pas avoir raisonné en ces termes que les pays sociaux-démocrates sont actuellement en crise profonde. Ils se sont enfermés dans une conception trop étatique de la solidarité et s’avèrent difficilement capables de trouver un second souffle dans une situation de crise. Crise de l’État-providence et crise du modèle social-démocrate traditionnel vont organiquement de pair.

C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre la particularité de l’équation française actuelle. Nous sommes appelés à rattraper notre « retard » sur les social-démocraties au moment même où les fondements de celles-ci se trouvent partout ébranlés. Mener à la fois une politique social-démocrate et ouvrir la voie à la mise en œuvre d’une post-social-démocratie. Cet essai a pour seule ambition d’apporter une première contribution à la définition de ce nouvel espace post-social démocrate1.








1. 

On pourra aussi se reporter à B. Bruhnes, M. Foucault, R. Lenoir et P. Rosanvallon, Sécurité sociale : l’enjeu, Paris, Syros, 1983.












PREMIÈRE PARTIE

LA CRISE DE L’ÉTAT-PROVIDENCE












1

Peut-on parler de crise de l’État-providence ?





Trois éléments d’analyse sont généralement mis en avant pour formuler un diagnostic de crise de l’État-providence français : il se trouve dans une impasse financière, son efficacité économique et sociale décroît, son développement est contrarié par certaines mutations culturelles en cours. A chacun de ces éléments correspond logiquement une hypothèse explicative sur les raisons de sa croissance antérieure. Examinons-les. Première question : l’État-providence est-il dans une impasse financière ?

Ce diagnostic s’appuie sur des données irréfutables : le rythme de croissance des dépenses publiques liées aux politiques sociales et aux mécanismes de redistribution est actuellement beaucoup plus rapide que celui de la production nationale. Il en résulte un accroissement des prélèvements obligatoires (impôts + cotisations sociales) dans le produit national. Les raisons de cette ouverture des ciseaux croissance économique/croissance sociale sont aisées à appréhender. Elle est directement provoquée par la crise et le tassement de la croissance qui en est résulté à partir de 1974 : la production s’est brusquement ralentie alors que les dépenses sociales continuaient à croître « normalement » (c’est-à-dire au rythme antérieur) pour une part, et qu’elles s’accéléraient pour une autre part en raison même de la crise économique (cf. par exemple les dépenses d’indemnisation du chômage). Quelques chiffres traduisent clairement cette situation. De 1970 à 1990, les prélèvements obligatoires sont passés de 35 % à 45 % du produit intérieur brut (PIB). Pour donner un point de repère, de 1959 à 1970, ces prélèvements avaient à peu près évolué au même rythme que la croissance économique alors vigoureuse : ils représentaient 32,8 % du PIB en 1959.

On notera que ce sont bien les cotisations sociales qui expliquent pour l’essentiel cet accroissement relatif. Elles représentaient 9,7 % du PIB en 1959, 12,7 % en 1970 et 20 % en 1990, alors que la pression fiscale restait à peu près stable sur l’ensemble de la période (23,1 % du PIB en 1959, 23,3 % en 1970, 25 % en 1990).

C’est sur ces chiffres éloquents que se fondent aujourd’hui tous ceux qui estiment que « cela ne peut plus durer ». Le rapport du VIIIe Plan résumait en ces termes le problème : « La poursuite de la progression des dépenses publiques, et plus particulièrement des dépenses sociales, à un rythme nettement supérieur à celui du PIB, ne peut être envisagée sans de très graves inconvénients. En effet, ou bien cette progression excessive creuse les déficits publics, au-delà du niveau compatible avec l’équilibre de la balance des paiements et la stabilité de notre monnaie, portant ainsi atteinte à notre compétitivité et de ce fait à notre croissance ; ou bien elle est compensée par une nouvelle aggravation des prélèvements obligatoires qui diminue les marges des entreprises et contribue à la hausse des prix […]. Dans les deux cas un cercle vicieux se créerait : la diminution de notre compétitivité réduirait nos capacités de croissance et aggraverait le déséquilibre entre le rythme de croissance des dépenses publiques et celui du PIB […] L’augmentation trop rapide des prestations sociales par rapport aux possibilités de l’économie a pour effet de mettre en péril l’existence même du système de protection sociale. C’est parce qu’il veut préserver l’acquis que le gouvernement souhaite ralentir la croissance des dépenses sociales1. »

Le contexte politique a certes évolué depuis la rédaction de ce rapport. Mais les problèmes qu’il pose n’en demeurent pas moins. Cette longue citation exprime finalement assez bien un sentiment largement partagé par les experts, quelles que soient leurs origines : il n’est plus possible de continuer à laisser croître de façon mécanique les prélèvements obligatoires. Ce jugement, fondé sur des faits irrécusables, ne permet pourtant pas de saisir toutes les dimensions de la question. Il est en effet trop globalisant. Il fausse l’intelligence du possible et de l’impossible en superposant implicitement les variables économiques, financières et sociologiques auxquelles se heurte le développement de l’État-providence. Celles-ci sont pourtant loin d’être équivalentes et expriment des contraintes de degrés et de niveaux fort différents.

S’agit-il d’un problème d’équilibre du financement (l’existence d’un déficit) ou de répartition du financement (le partage des cotisations sociales entre les employeurs et les salariés ; le rapport impôts/cotisations sociales) ? S’agit-il d’un problème « conjoncturel », lié à une situation de croissance ralentie, ou d’un problème plus « structurel » : l’impossibilité physique ou sociologique de dépasser un certain taux de prélèvements obligatoires ? Préciser ainsi la question revient à l’éclairer. S’il ne s’agit que de résorber un déficit temporaire, on peut espérer y parvenir par une amélioration de la gestion des organismes concernés en ne modifiant que légèrement la structure et le montant des recettes. Si l’aspect considéré comme déterminant est celui du coût de la politique sociale pour les entreprises, coût jugé comme handicapant leur compétitivité, la question peut se poser en termes de modification de la répartition du financement : modification des rapports entre le salaire direct (le salaire net) et le salaire indirect (les prestations et services sociaux) dans le cadre d’un coût salarial global évoluant plus lentement, ralentissement de la hausse des cotisations sociales compensée par un accroissement de la charge fiscale (c’est ce qu’on appelle la fiscalisation) dont la répartition serait elle-même à examiner.

Dans tous les cas, des solutions financières théoriques existent. Mais elles entraînent des conséquences qui sont d’ordre social et politique parce que dans chacun des cas de figure elles impliquent la modification de l’équilibre social existant entre les individus, les catégories sociales et les agents économiques. C’est en ce sens que l’on peut dire qu’il n’y a pas de véritable crise du financement de l’État-providence. Ce que désigne l’expression « impasse financière », c’est en fait le problème du degré de socialisation tolérable d’un certain nombre de biens et de services.

La question centrale est donc la suivante : y a-t-il une limite sociologique au développement de l’État-providence et au degré de redistribution que son financement implique ? En 1974, M. Giscard d’Estaing estimait qu’il y aurait « un véritable changement de société » si les prélèvements obligatoires dépassaient la barre des 40 %. Ils sont aujourd’hui à 45 %. Faut-il donc placer la barre plus haut ? Est-on sûr que la société française ne pourrait aller jusqu’à un taux de 50 %, comme c’est le cas dans d’autres pays ? Peut-on dire comme le rapport du VIIIe Plan que, « si la dérive des prélèvements obligatoires constatée dans le passé continuait, elle aboutirait rapidement à une incompatibilité avec la société d’initiative et de responsabilité choisie par les Français2 » ?

Raisonnons rétrospectivement : qui, il y a vingt ans, aurait osé prévoir que les prélèvements obligatoires atteindraient leur niveau actuel sans perturbation sociale majeure ? Souvenons-nous qu’en 1926 Keynes écrivait une lettre ouverte au ministère français des Finances3 dans laquelle il estimait impossible « d’un point de vue politique » que les dépenses publiques puissent atteindre le quart du revenu national. Elle est longue la liste de tous ces économistes qui, de Léon Say au XIXe siècle à Colin Clark au XXe siècle, estimaient structurellement insupportable par le système une nouvelle croissance des dépenses sociales. Chacun d’entre eux voyait les « limites » de l’État-providence déjà atteintes alors qu’elles ne cessaient de reculer dans les faits. Mais, à l’inverse, pouvons-nous projeter dans l’avenir ce constat rétrospectif et spéculer sur un nouvel élargissement de ces limites ? Ou sommes-nous réellement proches des « vraies » limites ?

Cette façon de poser le problème ne serait finalement pas très éclairante s’il ne s’agissait que d’opposer une affirmation optimiste à une opinion pessimiste.

Il est par ailleurs frappant de constater à quel point cette spéculation « libérale » sur les limites de l’Etat-providence reproduit les impasses du discours marxiste classique sur les crises et les contradictions du capitalisme : comme si l’annonce continuelle de son effondrement ne pouvait pas être éternellement retardée et qu’il fallait bien que cela arrive un jour, demain peut-être. La plupart des analyses marxistes de l’État-providence sont en effet également fondées sur cette idée de limite-rupture4. Au fond, c’est l’idée même de crise, comme rupture, franchissement mécanique d’un seuil, dépassement d’une borne logique ou objective, qu’elle soit exprimée dans une optique libérale ou marxiste, qu’il s’agit de remettre en cause. Le même seuil quantitatif peut prendre des significations très différentes. Prenons un exemple. Lors des élections présidentielles de 1974, le débat était centré sur les nationalisations. Les nationalisations prévues par le Programme commun de gouvernement, entendait-on dire, bouleverseraient l’équilibre économique. En socialisant 5 % de l’offre, elles feraient franchir à l’économie un seuil fatidique remettant en cause le dynamisme du secteur privé. Paradoxalement, la socialisation s’est accrue beaucoup plus rapidement, de près de 8 %, sous le seul effet de l’augmentation des dépenses sociales, par le biais de la demande.

Et pourtant, il reste clair pour tous les Français que cela n’a pas le même sens. C’est pourquoi on ne peut fixer a priori de limites infranchissables à l’État-providence qui seraient déduites d’une analyse strictement économique et financière. Wagner, le grand théoricien allemand de l’État social, à la fin du XIXe siècle, estimait à juste titre que les contraintes et les difficultés financières finissent toujours par se résoudre dès lors qu’elles ne sont que la conséquence d’un « mouvement de civilisation5 ». Cela revient à dire que, s’il y a des limites, elles ne peuvent être que sociétales ou culturelles.

Le véritable objet d’une interrogation sur l’avenir de l’État-providence, c’est la société elle-même : quelle est la plasticité des rapports sociaux ? Comment analyser les rigidités et les flexibilités de la structure sociale ?

Affirmer de ce point de vue que le développement de l’État-providence est contrarié par de nouvelles attitudes culturelles face à l’État (volonté d’une plus grande autonomie des individus, sentiment d’être saisi anonymement par une vaste machine bureaucratique, etc.) ne fait que redire en termes souvent vagues et difficiles à cerner cette interrogation fondamentale sur l’évolution de la structure sociale : comment l’État compose-t-il et décompose-t-il le social, comment met-il en forme les rapports entre les individus ?

S’il faut parler de crise, c’est en ces termes.

De la même façon, c’est de cette manière qu’il faut appréhender le problème de l’efficacité de l’État-providence. Si la baisse d’efficacité est analysée en termes de « contre-productivité » au sens qu’Illich a donné à ce terme, c’est en effet une caractéristique générale à toutes les grandes organisations : les grandes administrations ne sauraient être considérées comme essentiellement différentes des entreprises géantes à cet égard. Si c’est son efficacité sociale qui est en déclin, ce qui reste à démontrer6, c’est à partir de l’évolution de la structure sociale et du rapport que l’État entretient avec elle qu’il faut essayer de la comprendre.

Dans tous les cas, il me semble donc que c’est prioritairement en termes sociologiques et politiques qu’il faut aborder les problèmes actuels de l’État-providence.








1. 

Rapport du VIIIe Plan, Paris, 1980, p. 78-80.






2. 

Op. cit., p. 78.






3. 

Keynes, Essais de persuasion, Paris, 1933, p. 74.






4. 

Cf. annexe, « L’analyse marxiste de l’État-providence » (fiche 7).






5. 

Cf. annexe, « Bismarck et la formation de l’“État social” en Allemagne » (fiche 4).






6. 

Cf. indications bibliographiques sur ce sujet dans l’annexe « Les prélèvements obligatoires en France » (fiche 12).
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L’ébranlement intellectuel de l’État-providence





L’interrogation sur les limites renvoie toujours aux origines. C’est aux fondements de l’État-providence qu’il faut retourner pour comprendre la nature du doute qui rend son avenir incertain. Comment les localiser ?

Mon hypothèse est qu’il est impossible de comprendre la dynamique de cet État-providence lorsqu’on en fait une lecture historique trop « courte ». Par lecture courte, j’entends le fait de situer son développement par rapport aux mouvements du capitalisme et du socialisme au XIXe et au XXe siècle. Lire l’État-providence comme un ersatz de socialisme, un mi-chemin entre le capitalisme et le socialisme qui définirait le lieu de la tentative social-démocrate, ou comme un mouvement compensateur destiné à corriger les déséquilibres économiques et sociaux du capitalisme, n’est finalement pas très éclairant. On ne fait en effet dans les deux cas que renvoyer la dynamique de l’État-providence à celle du capitalisme. La question est seulement déplacée. L’énigme ne fait que changer d’objet, et cet objet est aussi insaisissable que le premier. C’est la raison pour laquelle les théories libérale et marxiste échouent également à saisir le mouvement de l’État-providence, échec clairement signifié par la nature de leur discours sur ses limites, comme je l’ai précédemment montré.

Ce n’est pas le capitalisme, avec ses contradictions et sa « logique », avec la lutte des classes qui l’accompagne, qui donne la clef du ressort de l’État-providence. C’est ailleurs qu’il faut chercher : dans le mouvement même de l’État-nation moderne. Je précise cette hypothèse en formulant deux propositions :

1° L’État-providence du XXe siècle est un approfondissement et une extension de l’État-protecteur « classique ».

2° L’État-protecteur définit l’État moderne comme forme politique spécifique.

Ce sont ces deux propositions qu’il faut maintenant examiner. L’État moderne, tel qu’il est pensé et forgé du XIVe au XVIIIe siècle, se définit comme État-protecteur. C’est ce qui le distingue de toutes les formes politiques antérieures de souveraineté1.

Prenons deux exemples de formulation de cette modernité, le Léviathan de Hobbes et le Deuxième traité de gouvernement civil de Locke. L’État nouveau dont ils élaborent l’architecture intellectuelle est fondé sur la réalisation d’une double tâche : la production de la sécurité et la réduction de l’incertitude. Penser l’État et reconnaître le droit des individus à la protection, c’est pour eux la même chose. Ce sont les deux moments d’une affirmation unique. « Le but de la République est la sécurité des particuliers », dira Hobbes. La naissance de l’individu et celle de l’État moderne participent ainsi du même mouvement. L’un ne saurait exister sans l’autre. C’est l’État qui fait exister l’individu comme sujet, et donc avec des droits, parce qu’il se donne pour objet de protéger ceux-ci : pas d’État-protecteur sans individu porteur de droits, pas d’individu réalisant ces droits sans État-protecteur.

C’est le contrat social qui assure la commutation entre ces deux moments en instituant « un pouvoir commun, apte à défendre les gens de l’attaque des étrangers et des torts qu’ils pourraient se faire les uns aux autres » (le Léviathan2).

Le premier droit de l’individu reconnu comme sujet central du politique, c’est ainsi le droit à la vie. Il échange sa soumission, ou sa participation selon les diverses formes de ce contrat social, contre cette garantie fondamentale : être protégé dans son intégrité physique contre toutes les menaces de violence intérieure. Le passage de l’état de nature à l’état civil réalisé par l’État consiste à produire la paix civile.

Mais cette sûreté des individus implique également la reconnaissance et la garantie d’un autre droit, celui de propriété. « En effet, écrit Hobbes, là où il n’est point de République, il existe, comme on l’a précédemment montré, une guerre perpétuelle de chaque homme contre son prochain : toute chose y appartient donc à celui qui l’obtient et la garde de force : ce qui n’est ni propriété, ni communauté, mais incertitude (le Léviathan3). La propriété est le prolongement, l’attribut indissociable de l’individu. Elle le définit et le protège en même temps. Parce qu’elle consiste “dans la détermination du mien, du tien et du sien”, elle limite la violence sociale. Le droit de propriété est réducteur d’incertitude et producteur de sécurité. Individu, propriété, État-protecteur sont indissociables. “La fin capitale et principale, en vue de laquelle les hommes s’associent dans des républiques et se soumettent à des gouvernements, c’est la conservation de leur propriété”, dira ainsi Locke (Deuxième traité4). C’est à ce socle intellectuel qu’il faut se référer pour comprendre le ressort de l’État-protecteur, producteur de sécurité et réducteur d’incertitudes : l’État moderne, au sens que nous avons donné à cette expression, ne peut se penser que comme État-protecteur (proposition 1). Mais comment s’est opéré le passage de cette conception protectrice à la conception providentielle de l’État ? L’État-providence est en effet beaucoup plus complexe que l’État-protecteur : il n’a pas seulement pour fonction de protéger des acquis (la vie ou la propriété) ; il vise également des actions positives (de redistribution de revenus, de réglementation des rapports sociaux, de prise en charge de certains services collectifs, etc.).

Le passage de l’un à l’autre peut s’appréhender comme un double mouvement de radicalisation et de correction.

L’État-providence doit d’abord être compris comme une radicalisation, c’est-à-dire une extension et un approfondissement de l’État-protecteur « classique ».

Cette radicalisation s’opère à partir de la fin du XVIIIe siècle, sous l’effet du mouvement démocratique et égalitaire. La protection de la propriété et de la vie par l’État s’élargit à de nouveaux droits. L’article 21 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen affirmera par exemple : « Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler. » Les droits économiques et sociaux apparaissent naturellement comme un prolongement des droits civiques. Si le « véritable citoyen » ne peut être que propriétaire, il faut faire de tous les citoyens qui ne le sont pas des « quasi-propriétaires », c’est-à-dire instituer des mécanismes sociaux qui leur donnent un équivalent de la sécurité et de la sûreté que la société garantit. Locke disait déjà, ce qui constituera une évidence à la fin du XVIIIe : « La conservation de la propriété est la fin du gouvernement et celle que les hommes poursuivent lorsqu’ils entrent en société ; il faut donc nécessairement admettre que les gens soient propriétaires de quelque chose, sinon, cela supposerait qu’ils perdent, quand ils s’associent, ce qu’ils voulaient obtenir en s’associant, absurdité si grossière que nul n’oserait la soutenir5. »

Le mouvement démocratique ne fera rien d’autre que de revendiquer les droits complets de la citoyenneté pour tous les individus, le droit de suffrage mais aussi le droit de protection économique, qu’il soit garanti par une propriété réelle ou par des mécanismes qui se substituent à ses effets. C’est dans cette perspective qu’il faut comprendre les premières formulations du droit au travail, nous dirions aujourd’hui du droit à l’emploi, telles qu’elles apparaissent par exemple dans les fameux rapports du Comité de mendicité de la Constituante établis par La Rochefoucauld-Liancourt en 1790. Le programme qu’ils préconisaient visait à la fois à multiplier les propriétaires, par le travail et surtout la vente des biens nationaux, et à mettre en place des mécanismes d’assistance publique pour les indigents6.

Les textes de la Convention iront naturellement plus loin, comme on peut s’en rendre compte en lisant le rapport Barrère du 11 mai 1794 : « Dans une République bien ordonnée, chaque citoyen a quelque propriété, l’aumône n’y flétrit pas le courage ; l’aristocratie déguisée en charité publique n’y commande pas la servitude, le nom de mendiant est ignoré, et la République seule peut exécuter la grande loi de la bienfaisance universelle, par des règlements sages et une économie raisonnée. Oui, je parle ici de leurs droits parce que, dans une démocratie qui s’organise, tout doit tendre à élever chaque citoyen au-dessus du premier besoin, par le travail s’il est valide ; par l’éducation s’il est enfant ; et par le secours s’il est invalide ou dans la vieillesse. N’oublions jamais que le citoyen d’une République ne peut faire un pas sans marcher sur son territoire, sur sa propriété7. » Les républicains de progrès de la fin du XIXe siècle et les artisans du système actuel de sécurité sociale en 1945 ne diront pas autre chose. C’est en ce sens que l’État-providence n’est qu’une extension et un prolongement de l’État-protecteur (proposition 2). Non pas, bien sûr, qu’ils aient la même forme et qu’ils s’appuient sur les mêmes institutions : mais parce qu’ils se fondent sur une même représentation de l’individu et de ses rapports à l’État.

Il est également un autre élément à prendre en compte pour situer l’État-providence par rapport à l’État-protecteur : il est lié à la représentation que la société se fait d’elle-même.

Les premières théories de l’État se fondent sur une représentation organique de la société et de l’État : ils sont pensés sous la forme du corps, corps politique et corps social étroitement imbriqués, le premier étant à la fois la forme d’ensemble et la tête du second. Les modes d’expression de la solidarité qui lui correspondent sont alors nécessairement conçus comme devant être incorporés dans l’épaisseur du corps social, encastrés dans les relations sociales les plus élémentaires de voisinage, de famille, de paroisse. L’affirmation de l’individu sur laquelle se fonde l’État moderne à ses débuts est essentiellement philosophique et politique. La formation progressive d’une représentation élargie de l’individu, dans sa dimension économique et sociale, se fera sous la pression de l’économie politique. Il en résultera une représentation plus « biologique » de la société : celle de la société de marché8. Le développement de l’État-protecteur en État-providence correspond dans cette perspective à une nécessité de corriger et de compenser les effets d’un certain « désencastrement » social, pour reprendre le langage de Polanyi. D’où une troisième proposition sur laquelle nous reviendrons dans les pages suivantes : le passage de l’État-protecteur à l’État-providence traduit, au niveau des représentations de l’État, le mouvement dans lequel la société cesse de se penser comme un corps pour se concevoir comme un marché.

Il faut enfin resituer cette question dans le grand mouvement de laïcisation politique moderne. L’expression même d’État-providence est d’ailleurs significative9. Elle commence à apparaître vers le milieu du XIXe siècle, avec un sens de réprobation, sous la plume de certains auteurs dits de l’« économie politique chrétienne ». J’en tire une quatrième proposition : l’État-providence exprime l’idée de substituer à l’incertitude de la providence religieuse la certitude de la providence étatique. Il est en ce sens l’État qui achève sa sécularisation en transférant dans ses prérogatives régulières les bienfaits aléatoires que seule la puissance divine était censée pouvoir dispenser. Il se donne pour tâche de racheter hic et nunc les inégalités de « nature » ou les infortunes du sort. L’État-providence est le dernier mot de l’État laïc : après que l’État-protecteur eut affirmé sa souveraineté en s’émancipant du religieux, il en efface les derniers signes en l’intégrant. Aux aléas de la charité et de la providence succèdent les régularités de l’État10.

La mise au point des techniques de l’assurance donnera son plein effet à ce mouvement. L’État-protecteur (de sûreté) pourra devenir un État-providence (d’assurance). De ce point de vue, les mécanismes de l’assurance ne sont d’ailleurs pas contradictoires avec ceux de la main invisible. A la limite, la technologie assurantielle n’est même qu’un complément, une variante de la main invisible. Dans les deux cas, il y a production d’un ordre global fondé sur la seule recherche des intérêts personnels. L’assurance, comme la main invisible, produit les mêmes effets qu’une « bienveillance certaine » : chacun, lorsqu’il s’assure face aux risques, ne pense qu’à son seul intérêt et il en résulte un financement collectif des accidents individuels11.
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